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BUDGET PRIMITIF COMMUNAL 2022 
 
Les années 2020 et 2021, ont été marquées par une crise sanitaire sans précédent 
et leurs conséquences exceptionnelles sur l’activité globale des collectivités 
territoriales, sur les résultats budgétaires mais surtout l’impact sur le lancement des 
projets. 
 
Aussi, le budget 2022 prévoit désormais le lancement des projets initiés en 2021 et 
définis dans le plan de mandat 2020-2026 mais intègre également l’impact d’une 
inflation amorcée en 2021 avec une reprise complète des animations et activités 
courantes. 
 
De plus, suite au déblocage du placement RAZA qui a impacté le compte administratif 2020 et le 
budget de fonctionnement 2021 avec un vote en suréquilibre en raison de l'excédent important 
dans l’attente d’une nouvelle solution de placement, le budget 2022 intègre des écritures de 
régularisation pour neutraliser cette recette de fonctionnement de 994 162.01€ afin de l’intégrer 
au budget d’investissement ainsi que des écritures de régularisation concernant les cessions de 
terrains qui ont abouti à hauteur de 13 280€ soit un impact d’1 M€ environ sur la section de 
fonctionnement et plus particulièrement le chapitre 67 – charges exceptionnelles.  
 

Par ailleurs, conformément à la loi de finances 2022, la dotation globale de fonctionnement 
(DGF) sera une nouvelle fois stable en 2022 mais une légère augmentation de la dotation de 
solidarité rurale (DSR) est également prévue. 
 
SYNTHESE DU BUDGET (opérations réelles + opérations d’ordre)  
Le budget primitif global (opérations d’ordre + réelles) présenté au vote du conseil municipal 
pour l’exercice 2022 s’élève à 6 037 200 €, soit : 

- 2 628 700 € en section de fonctionnement 
- 3 408 500€ en section d’investissement avec 994 162.01€ de suréquilibre correspondant 

aux fonds RAZA 
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I - SECTION DE FONCTIONNEMENT  
 
Le budget prévisionnel de la section de fonctionnement 2022 s’élève donc à 2 628 700€ soit 
+ 74% des dépenses globales et +8% de dépenses réelles dont 38% de dépenses liées à des 
charges exceptionnelles (titres annulatifs sur exercice précédent Raza et cessions).  
 
Les résultats engendrent une épargne de gestion de 450 000€ en hausse de 17% par rapport à 
2020, ce qui démontre une gestion rigoureuse des deniers publics et permet de poursuivre l’effort 
de financement important de l’investissement (17% des dépenses de fonctionnement à 
destination de l’investissement). 

Dans un contexte global très incertain, il conviendra de rester prudent et de poursuivre 
l’effort de gestion rigoureuse des dépenses et notamment de compenser au maximum 
les évolutions des charges générales et des charges de personnel. 

 

HISTOGRAMME EVOLUTION DEPENSES PAR CHAPITRE  2019-2022 

 

Ainsi, les dépenses réelles de fonctionnement (hors virement de section et opérations 
d’ordre), sont de 2 173 000€ soit une capacité d’autofinancement nette (CAF-dette) dégagée 
de 445 811€. Le ratio des dépenses de fonctionnement s’élève à 1443 €/habitant pour 658€ 
de recettes/habitant.  
 

Les évolutions règlementaires impactent chaque année le budget communal qu’il convient 
de contenir au maximum. En 2022, l’ouverture annoncée d’une classe supplémentaire en 
élémentaire aura également un impact sur les dépenses de fonctionnement et 
d’investissement mais également sur l’organisation des services (service de cantine, impact 
entretien ménager, garderie…). 
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Le budget 2022 se caractérise donc par une hausse des principaux chapitres de dépenses (charges 
générales et charges de personnel) qui représentent à elles seules 7 % de la hausse pour 36% des 
dépenses ainsi qu’une forte hausse des dépenses liées aux charges exceptionnelles en raison des 
écritures comptables liées au fonds RAZA (+ 11879%) mais d’une baisse des opérations d’ordre 
entre section (- 36%) et des charges financières (- 36%) qui représentent moins d’1% du budget.  
 

Concernant le chapitre 012 : charges de personnel, 1er poste de dépenses réelles de 
fonctionnement :  

Le personnel communal, veille au quotidien à la gestion, la coordination technique et 
administrative de la commune. 
 
Ainsi, 16 agents soit 14.40 ETP seront chargés de gérer les dossiers relatifs à l’urbanisme  
( PC, DP, arrêtés travaux…), l’état civil (PACS, mariage, décès…), les élections, l’accueil et le 
conseil des usagers (mairie, agence postale), les fêtes mais aussi l’accompagnement des enfants 
durant le temps scolaire et périscolaire, l’entretien des bâtiments et des espaces publics et toute 
la gestion administrative afférente à tous ces domaines. 
 
Aussi, la commune consacrera en 2022, 591 00€ soit 22% du budget de fonctionnement à 
destination des charges de personnel contre 30% à 40% en moyenne dans les communes de 
même strate. 
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REPARTITION ETP AU SEIN DES SERVICES 
 

 
 
L’adaptation constante aux besoins, aux changements de personnel (changement de poste, 
départ pour convenance personnel, remplacement d’agents), la volonté de pérenniser des 
emplois précaires, impactent régulièrement le budget afférent aux charges de personnels. 
 
Aussi, face à une exigence réglementaire toujours plus importante dans la gestion administrative 
et juridique de la commune mais également la volonté d’effectuer une analyse prospective des 
dépenses, garante d’une bonne gestion financière de la commune, la commune a souhaité créer 
un poste administratif supplémentaire pour répondre aux différents besoins et maintenir une 
ouverture de l’accueil postal les mercredis. 
Le budget 2022 intègre ainsi le budget pour ce poste supplémentaire ainsi que l’impact de la 
refonte des grilles indiciaires des catégories C de la fonction publique tout en contenant une 
évolution à + 6%.  

Il est important de noter la volonté de rechercher systématiquement la solution la plus 
pérenne et la mieux adaptée à l’organisation des services pour maintenir un service public et 
des services de qualité. 
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Les recettes du chapitre 013 « atténuations de charges » (40 000€) en légère baisse -5% par 
rapport à 2021 avec le retour de longue maladie du secrétaire général. Il intègre le 
remboursement des frais de salaires liée à l’assurance du personnel en cas de maladie, congés 
maternités…,les aides pour les emplois aidés, la participation financière pour les missions liées 
à l’Agence Postale Communale (12 500 €) ainsi que pour l’Office du Tourisme (4000€).  

Ainsi le coût réel des frais de personnel sont estimées à 551 000€. 

Les charges de personnel (chapitre 012) représentent un ratio par habitant de 392€, niveau 
très inéfrieur aux strates démographiques de comparaison régionale (supérieur à 490€/hab) 
 

Le chapitre 011 (dépenses de charges générales) : 363 500€ soit 14% du BP 2022 
avec une hausse globale de +1.5% 

La hausse nationale des achats et charges externes est estimée à 2.9% en 2022. 
Aussi, la commune poursuit en 2022 ses efforts de limitation des dépenses afin d’endiguer 
l’inflation prévue, en limitant celle-ci à une hausse des charges générales à 1.5%. 
 
Ainsi le budget tient compte de nombreuses hausses de dépenses courantes telles que 
l’électricité (+ 6%), les carburants (+ 25%) mais également les frais d’assurances en hausse de 
12% ainsi que l’enveloppe des fournitures scolaires et achats diverses, notamment en raison de 
la création d’une classe supplémentaire à la rentrée 2022. 

La principale dépense de ce chapitre est ainsi consacrée aux fluides (eau, électricité, téléphone) 
avec un budget global en hausse de 5% soit un budget global de 103 600€ soit 28% des dépenses. 
La mise en place de petites actions au quotidien (minuteur fontaine, éclairage led, changement 
de radiateurs…) devrait permettre de contenir au maximum l’évolution de ces coûts. 
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Concernant les fêtes et cérémonies, si le budget réalisé a été limité ces deux dernières années 
en raison de l’impact de la crise sanitaire, l’année 2022 devrait permettre, on l’espère un retour 
à la normale. Aussi la volonté de contraindre les dépenses notamment sur les frais de 
communication, permet de prévoir un budget quasi stable (+2%) soit 64 000€ de dépenses 
globales malgré le développement de nouvelles animations au sein du château avec une 
ouverture plus importante et des expositions nouvelles. Les recettes prévisionnelles sont 
également stables. 
L’ensemble fêtes estivales et traditionnelles seront ainsi organisées, selon les possibilités et 
conditions réglementaires, avec des animations complémentaires en fin d’année mais également 
en février pour accompagner la fête des citrons.  
 
La commune compte 18 bâtiments communaux à entretenir (ménage, travaux, maintenance …) 
pour un montant de 57 000€ soit 16% des charges générales dont 44% sont consacrées à la 
maintenance et la vérification règlementaire des ERP (établissement recevant du public) (+4%).  
Ces dépenses sont en hausse de 11% afin de poursuivre l’effort d’entretien des bâtiments mais 
également d’intégrer l’évolution des coûts des produits d’entretien 

L’entretien des 31 923m2 de voiries communales représente 8% du budget, en hausse de 8% 
pour répondre à la volonté d’accroitre l’entretien des espaces extérieurs de la commune mais 
également d’intégrer l’entretien du chemin de la Coupière (jusqu’alors en DFCI) dont la gestion 
n’est plus assurée par le Département suite au déclassement imposé de cette voie. 

Concernant les prestations de services (14% des dépenses du chapitre), ces dépenses 
importantes correspondent principalement aux prestations de la restauration scolaire dont le 
marché sera renouvelé en 2022 et impacté par la loi LEGALIM imposant désormais 20% de produits 
issus de l’agriculture biologique ainsi qu’un menu végétarien par semaine. Ces directives ont une 
conséquence sur le budget d’autant plus qu’une ouverture de classe va engendrer une hausse 
des effectifs. Cependant en 2022, il est envisagé de ne plus confier l’organisation du centre aéré 
à un organisme extérieur et de mutualiser l’organisation avec Ste Agnès ce qui engendre une 
baisse de -17% du budget lié aux prestations de services soit une estimation de 50 100€ en 2022. 

Ainsi le reste des dépenses liées aux charges générales tel que le coût d’assurance, les 
fournitures diverses, les frais d’affranchissement…représentent 15% des dépenses et sont en 
baisse de 33% notamment en raison de la baisse des frais de contentieux et d’honoraires. 

Pour compenser ces charges réelles, la commune bénéficie de recettes de produits de services 
et ventes diverses estimées en 2022 à 94 900 € (40 000€ pour la cantine et 20 000€ pour la 
buvette) auxquelles s’ajouteront les subventions des fêtes de 17 000€. 

Concernant les charges exceptionnelles (chapitre 67) : en très forte hausse, elles 
représentent 39% des dépenses du budget 2022 avec 1 018 192€, il s’agit comme évoqué de 
l’impact des écritures liées au déblocage du placement RAZA ainsi que des régularisations 
d’écriture sur des cessions de terrain actés en 2021. 
 
Ainsi, les services du Trésor Public ainsi que la Direction Générale des Finances Locales ont été 
sollicités par la Commune pour trouver une nouvelle solution de placement.  
Cependant ils ont confirmé qu’il n’y a aucun produit de placement DGFIP similaire au placement 
en CAT obtenu jusqu'en 2020, pour replacer les fonds "Raza", tous les taux étant à 0%. 
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Par ailleurs, les possibilités de placements de fonds "publics" sont très rigides et en dehors des 
placements dérogatoires autorisés, prévus par l'article 116 de loi de finances pour 2004, il n'y a 
pas d'autres possibilités (pour un placement hors DGFIP). 
Le régime des dérogations à l'obligation de dépôt auprès de l'Etat de disponibilités des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics est fixé depuis le 1er janvier 2004 et 
nécessite une autorisation du bureau central de BERCY et ne s’applique qu’exceptionnellement. 
 
Celle-ci a donc été sollicité par les services de la DGFIP en précisant les obligations de placement 
de ces fonds lors de la donation. Dans l’attente la commune prend à sa charge les frais liés à 
l’exposition Raza et à l’ouverture du Château. 
 
Ainsi, les 994 162.01€ perçus en 2020 seront donc comme les règles comptables le nécessite dans 
la comptabilité publique, et à la demande du Trésor Public, transférés à la section 
d’investissement pour permettre d’émettre les éventuels titres d’immobilisation de créances 
dans le futur. 
Le BP 2022 de la commune sera ainsi voté en sur équilibre en investissement. 
 
Enfin, le chapitre 67 relatif aux charges exceptionnelles intègre les subventions versées aux 
particuliers dans le cadre des aides pour les frais de ravalement de façade (5000€) et pour l’achat 
de vélo électrique (750€). Aides accordées selon les critères fixées par délibération. 
 
Les autres charges représentent 5% des dépenses globales et correspondent : 
 

- Aux  « autres charges de gestion courante » (chapitre 65 soit +4%), c’est-à dire les 
dépenses relatives aux indemnités élus (55%), les participations aux frais de scolarité 
(dérogations) 15%, les subventions aux associations et au CCAS (12%) pour un montant de 
118 400€. La Commune poursuit ainsi son soutien au monde associatif et au CCAS avec 
une hausse de 46% des subventions soit 14 190€ de subventions réparties entre le CCAS 
51% et les associations diverses 49%. La répartition des subventions aux associations est 
conforme aux sollicitations et, est détaillée dans la délibération des attributions de 
subvention. 

- Les charges financières (chapitre 66) sont en nette baisse avec- 60% au vu de la dette 
communale et un remboursement du capital plus important (9351€) que les intérêts 
d’emprunt (1538€ contre1887€ en 2021). 

- Les dotations aux amortissement et provisions : intégration au BP de « dépenses 
douteuses » par rapport à des titres de recettes non perçues (1000€) et des admissions 
en non valeur par rapport à des titres sur exercices anciens (1500€), conformément aux 
délibérations spécifiques afférentes 

 
Enfin la ligne de dépenses imprévues (3% des dépenses) correspond à une « réserve » de 
fonctionnement pour anticiper des dépenses non budgétées, s’élève à 79 200€ (montant plafonné 
réglementairement à 7.5% des charges courantes).   
 

Le budget de dépenses de fonctionnement intègre ainsi l’ensemble des prévisions 
budgétaires 2022 et des orientations souhaitées par l’exécutif.   
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT :  

Concernant les recettes : 2 628 700€ : elles sont principalement basées sur l’excédent 
antérieur (61%) avec l’impact du remboursement des titres du placement RAZA mais également 
le résultat favorable de l’exercices précédent (excédent 2021 + 124 000€). 

 

 
 
Les recettes principales de la commune concernent, les impôts et taxes (chapitre 73) qui 
représentent 23% des recettes globales et sont prévues avec une légère hausse (+5%) soit 
604 000€ estimées en 2022. 66% concernent la taxe foncière et d’habitation (+8%), 16% les 
attributions de compensations versées par la CARF et 13% de reversement de la taxe 
additionnelle des droits de mutation (ventes de biens). 
 
La suppression progressive de la TH, mise en œuvre depuis 2020 et jusqu’en 2023, s’accompagne 
du transfert de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) aux 
communes. Les départements n’ont donc plus de pouvoir de taux sur la taxe foncière sur les 
propriétés bâties depuis 2021. Cette disposition s’est également traduite par la suppression du 
vote du taux de la Taxe d’Habitation (TH) et un transfert de la part départementale de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties perçue sur notre territoire qui est depuis versé par l’Etat.  

De ce fait, le taux de référence de TFPB pour 2021 est désormais égal à la somme du taux 
communal (soit 9.83 % comme en 2020), et du taux départemental de TFBP 2020 fixé à 10.62%, 
conformément à l’article 1640 G de code général des impôts soit une taxe foncière sur les 
propriétés bâties avec un taux de 20.45%. 

Le taux d’imposition de la taxe sur le foncier non bâti (TFPNB) reste inchangé soit 38.41%. 

Par ailleurs, les dotations et participations (chapitre 74) représentent 9% des recettes, en légère 
baisse conformément à la loi des finances 2022 (-1%) et concernent principalement la Dotation 
Globale de Fonctionnement (DGF), 65% de la recette du chapitre avec 96€/hab ainsi que la 
Dotation de Solidarité Rurale (9%) soit 13€/hab. 
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Enfin, les produits de services et ventes diverses  (chapitre 70)  représentent 4% des recettes 
et sont en légère hausse +1%, en raison notamment d’une hausse des droits de stationnement 
(+4%) avec un parking réservé complémentaire (parking Sanatorium soit 5 400€/an). 
 
De même les autres produits de gestion courantes (28 700€ soit 1% des recettes globales) sont 
prévus à la hausse (+ 130%) en raison de l’amélioration des conditions sanitaires qui permettent 
un retour des locations de salles et une amélioration des réservations des gites en 2022. 
 
Comme évoqué précédemment les recettes liées aux atténuations de charges sont en légères 
baisse (-5%) soit 40 000€ pour 2% des recettes et viennent compensées les dépenses de frais de 
personnel et notamment les charges liées à la Poste, au Tourisme ainsi qu’aux frais de 
remplacements des agents en congés maladie ou maternité. 
 
En conclusion, les recettes réelles de fonctionnement pour l’exercice 2022, représentent 
991 000 € soit 658€/habitant. 
 
Le taux d’autonomie financière de la commune est de 42%, pour un taux de dépendance 
financière de 16.6% et en dessous de la norme national (env 30%). 

 

ETAT DE LA DETTE :  

Tandis que l’ensemble des collectivités enregistrent un besoin de financement des dépenses 
d’investissement avec un recours à l’emprunt, Gorbio fait figure d’exception.  

Le taux d’endettement est toujours extrêmement faible (inférieur à 0.5%) puisqu’il n’est pas 
prévu à ce jour d’emprunt supplémentaire et représente un taux de désendettement de 
0.24/an soit 4 mois environ., soit une dette de 20€/habitant., ration très inférieur aux 
moyennes des strates de comparaison nationale (584€), régionales (970€) et départementales 
(933€). 

 

II - SECTION INVESTISSEMENT  

En 2022, le budget est dans la continuité de 2021 avec une volonté d’une politique 
d’investissement dynamique pour le maintien du patrimoine bâti et le lancement des grands 
projets du mandat tout en garantissant un équilibre budgétaire, grâce notamment aux 
excédents antérieurs et au virement de la section de fonctionnement. 

Ainsi le budget 2022 s’élève à 3,4 K€ environ avec un autofinancement de  
plus d’1M€. 2.2M€ de dépenses d’équipement dont 51% concerne les immobilisations corporelles 
(chapitre 21) tandis que 45% sont consacrés aux immobilisations en cours (Chapitre 23) et 4% de 
dépenses imprévues (chapitre 020), c’est-à-dire une réserve de dépenses d’investissement non 
prévus et plafonnés à 7.5% des dépenses. 

Le ratio de l’effort d’investissement s’établit à 1481€/hab en 2022. 

Le budget de la section d’investissement sera voté en suréquilibre conformément aux 
informations transmises sur les fonds RAZA avec une recette prévue au chapitre 024 (produits de 
cessions d’immobilisations) soit 994 162.01€ (79.5%) concernent les fonds RAZA mais sans 
dépenses dans l’attente de re placement des fonds (impossibles à ce jour). 
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Aussi, la part des opérations patrimoniales est importante en 2022, puisqu’elle représente 32% 
du budget avec 1 095 500€ ; ces opérations d’ordre, non budgétaires, permettent ainsi d’intégrer 
les biens sans maitre au patrimoine communal, tant dis que 62% du budget concernent des 
dépenses réelles d’investissement. 

Ainsi, les principales autres dépenses sont : 

-  des immobilisations corporelles – Chapitre 21 (33% du budget) c’est-à-dire qu’une part 
importante sera consacrée à des provisions pour les travaux de voirie (43%), pour les 
bâtiments divers (23%) mais également les différentes acquisitions (matériel et biens) soit 
32%, ces dépenses sont réparties au sein des grandes opérations, 

-  une part concerne les dépenses d’immobilisation en cours soit 29% du budget ( c’est-à-
dire les dépenses sur plusieurs exercices comme pour la Mam, la restauration du 
patrimoine, le parking par exemple)  

- Une part concerne les immobilisations incorporelles (2%) c’est-à-dire les dépenses liées 
aux frais d’études diverses, comme pour le projet de parking ou le projet de sécurisation 
des ruines. 

 

L’ensemble des grandes opérations représente donc 57% des dépenses d’investissement soit  
1 615 000€ contre 1 214 000€ soit 43% d’autres dépenses dont les opérations d’ordre, et les 
dépenses imprévues (99 000€). 
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Le budget se répartit conformément aux projets du mandat, avec les projets majeurs de 
construction (MAM, parking) mais également un effort conséquent maintenu pour l’entretien du 
patrimoine bâti (Eglise St Barthelemy, 2eme phase des travaux de la chapelle ST Lazare) ; et 
l’entretien des voiries et espaces extérieurs. 

Ces dépenses s’accompagnent systématiquement d’une volonté d’équilibre des dépenses avec la 
recherche de soutien financier des partenaires publics mais également la réserve des fonds de 
concours CARF qu’il conviendra d’appeler après chaque dépense majeure. 

Les principales dépenses prévues en 2022 concernent notamment : 

- La création de la Maison d’assistante maternelle soit 30% du budget avec un prévisionnel 
de 652 000€ dont 300 000€ de report de crédit 2021.  

Ainsi, les 1eres études préalables ont été faites, les démarches pour l’acquisition du terrain, 
dont le CCAS se porte acquéreur auprès du Département ont été entreprises, la phase APS en 
cours. Le plan de financement intègre ainsi une part de subvention de la CAF et de la région. 

- La restauration du patrimoine (opération 344) : 15% des dépenses soit 204 000€ dont 
120 000€ de reste à réaliser, à destination de la restauration de l’église St Barthélemy 
déjà amorcée fin 2021 avec la mise en conformité électrique et la restauration des 
autels, la phase 2 des travaux de la chapelle St Lazare décalés en raison de la crise 
sanitaire et la restauration du four à pain. 

Ces dépenses font également l’objet d’un plan de financement avec l’attribution de 
subventions de la région, du département ainsi que de sollicitations auprès de l’Etat (DETR). 
Les fonds de concours participeront pour moitié au reste à charge de la commune. 
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- Les travaux de voirie avec : le programme de voirie 2021 et 2022  (opération 365): 
représentant un effort financier important  (15% des dépenses) pour la réfection de 
l’Ancien chemin de Menton démarré en début d’année après une phase étude et une 
enveloppe complémentaire pour de petits travaux de voirie (7%) et notamment l’étude 
lancée pour la création d’une sortie pour les véhicules de secours sur l’A8.  

Le programme de voirie bénéficie d’une participation annuelle de 46 458€ HT du 
Département mais un complément de financement a été appelé auprès des services de 
l’Etat au vu de l’importance des travaux réalisés pour la sécurité des riverains. 

- Le projet d’acquisitions foncières (12%) représente un investissement prévisionnel de 
270 000€ notamment pour la création de nouveaux espaces de stationnements ainsi 
que l’opportunité d’acquisition de biens patrimoniaux ayant un intérêt public dans 
le futur.  

- Le projet de création de parking à proximité de la place des Victoires nécessite des 
études préalables et des actes administratifs avant la phase travaux. 2022 sera donc 
consacré au  lancement des études et estimations financières (103 000€ soit 6% des 
dépenses des grandes opérations)  

- Une enveloppe pour les travaux de bâtiments divers de 126 000€ soit 6% du budget 
intègre notamment la réfection de la toiture de l’école Brun Domenego  

De plus, une enveloppe consacrée aux acquisitions de matériels et mobilier divers soit 71 800€ 
(3%) permettra de répondre aux besoins liés à l’ouverture d’une classe supplémentaire, de 
compléter le matériel nécessaire aux services techniques, pour l’entretien des voies et espaces 
publics, et l’acquisition de petit matériel pour les besoins éventuels divers des services.  

Par ailleurs, afin de lutter contre les dépôts sauvages mais également de sécuriser les abords des 
bâtiments communaux, il est prévu de lancer la mise en place de vidéoprotection en 2 phases 
soit un budget de 45 000€ pour 2022 avec notamment la mise en place de camera au niveau du 
dépôt d’ordures ménagères ST Sauveur, devant l’école Jacqueline Dental … 

 
Enfin concernant la révision du PLU, lancé fin 2015, le bureau d’études CITADIA a pris du retard 
dans la finalisation du PLU de la commune notamment avec le lancement d’OAP en 2019 mais 
également une inaction durant la crise sanitaire et des difficultés importantes de gestion du 
prestataire. 
 
Aussi, la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de 
la résilience face à ses effets, dite "loi Climat et Résilience", impacte de nouveau fortement 
l’avancé du PLU en cours. Cette loi vise à accélérer la transition écologique de la société et de 
l'économie françaises et oblige les communes n’ayant pas arrêté leur PLU à revoir leur PADD 
compte tenu de l’obligation de diviser notamment par 2 la bétonisation d’ici 2030 et l’obligation 
d’une couverture de 30% du territoire par des aires protégées. 
Ainsi un budget supplémentaire est nécessaire en 2022, afin d’assurer le complément de la 
procédure engagée qui a été fortement ralenti, mais une attention particulière aux respects des 
délais  
 
Le budget 2022 est ainsi en cohésion avec les projets du plan de mandat mais également les 
besoins et opportunités qui se présentent à la Commune tout en mettant en place les 
recherches de financements adéquats pour conserver un autofinancement fort.  
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LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Les recettes d’investissement 2022 s’élèvent à 4 403 000€ dont 1.1M€ de ressources propres 
représentant une capacité de financement des projets d’investissement de 25% des recettes. 
La commune bénéficie d’un solde d’exécution reporté de 656 000€) (15% des recettes) ainsi 
que d’un virement de la section de fonctionnement de + 454 000€.  
De même, le chapitre 024 «  produits de cessions immobilières » soit +1.2 M€ intègre les 
fonds RAZA (+ 994 000€) comme déjà évoqué. 
 
Aussi le budget 2022 est en réalité de 3 408 593€ 
 
Les restes à réaliser concernant les recettes d’investissements s’élèvent à 322 532€ et 
concernent pour l’essentiel des subventions attribuées sur des projets finalisés en 2021 dans 
l’attente de versement ou des projets reportés en 2022 mais dont les attributions de subventions 
ont déjà été actées.  

 

 
 
En 2022, avec le lancement de nombreux projets, les recettes liées aux subventions 
d’investissement (chap 13) sont en nette augmentation et représentent un total de 876 520€ 
environ soit 20% des recettes prévisionnelles et permettent ainsi de participer à l’effort 
d’investissement de la commune.  
 
Les dotations et fonds divers de réserves se répartissent entre le remboursement de la TVA sur 
les travaux N-1 (93%) et le reversement de la taxe d’aménagement (7%). 
A noter que le FCTVA 2020 sera perçu en 2022 ( RAR de 4128 €- montant faible en raison d’un 
investissement limité lié à la crise sanitaire et aux élections tardives en 2020). Pour les travaux 
2021 avec le lancement de nombreux projets, le FCTVA est estimé à environ 63 000€. 
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Il est important de noter que malgré un contexte économique difficile, en plus des dispositifs 
classiques de soutien à l'investissement public local, de nouvelles enveloppes en faveur de la 
relance des territoires sont adoptées dans le cadre de la loi de finances pour 2022. 

Aussi la commune sollicite toutes les subventions possibles auprès des différents partenaires aussi 
bien Etat, Région que Département selon l’objectif du projet. 

Par ailleurs, la commune bénéficie, pour l’ensemble des projets intercommunaux 
d’investissement, de fonds de concours CARF dont le solde de l’enveloppe du précédent mandat 
s’élève à ce jour à environ 143 800€, d’un complément d’un virement annuel systématique de 
10 227€, de plus, une enveloppe pour le mandat 2020-2026 viendra compléter le montant global 
(Ces fonds de concours participent aux efforts d’investissement des communes à destination des 
administrés et au maximum à hauteur de 50% HT des dépenses communales). 
 
Les opérations d’ordre viennent compléter la répartition des recettes avec l’amortissement des 
frais d’études non suivi d’effets (1396€) à et les opérations patrimoniales – chapitre 041 pour 
1.1M€ (intégration des biens sans maitres) en stricte équilibre avec les dépenses d’investissement 
du même chapitre (chapitre 041). 
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ANNEXE - SECTION INVESTISSEMENT –- SYNTHESE DEPENSES PAR CHAPITRE 

 


